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	Appel à propositions : Instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme 

Madagascar

Date limite de soumission de la note succincte :

15/11/2012

EuropeAid/IEDDH/2012/133-512/L/ACT/MG


L’Instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme contribue au développement et à la consolidation de la démocratie et de l'Etat de droit, ainsi qu'au respect de tous les droits de l'homme et des libertés fondamentales, dans le cadre de la politique de la Communauté concernant la coopération au développement et la coopération économique, financière et technique avec les pays tiers, cohérente avec la politique étrangère de l'Union européenne dans son ensemble.

	Priorités de l’appel à propositions


Le présent appel à proposition couvre trois thèmes prioritaires :

· Promotion des droits humains dans l'administration de la justice

Le projet peut traiter par exemple du renforcement des capacités des associations et professions de défense et de protection des droits des citoyens et des justiciables, du respect de l'indépendance de la justice, du renforcement de l'accès à la justice, etc …

· Promotion du droit des femmes

Le projet peut traiter par exemple de la lutte contre la traite , l'exploitation des femmes, des questions de violence à l’égard des femmes, de la participation à la vie politique, économique et culturelle des

femmes, de l'accès des femmes à la propriété des terres, etc…

· Promotion du droit des enfants
Le projet peut traiter par exemple de la lutte contre le travail, la traite et toute forme d'exploitation des enfants, de la promotion de l'accès à l'éducation, etc…

Les activités suivantes pourront être mises en œuvre (entre autres) :

· Formations ;

· Campagnes de sensibilisation,

· Actions de lobbying ;

· Plaidoyer de sensibilisation des institutions sur la promotion et la protection des droits de l’homme ;

· Application d’approches innovatrices dans la promotion des droits de l’homme (par exemple suivi des bonnes pratiques des autres pays) ;

· Etc;

Caractéristiques de l’appel

Zone géographique :  les actions doivent être mises en œuvre à Madagascar

Demandeurs et partenaires :  les autorités locales et associations d’autorités locales de Madagascar ou d’un pays de l’UE  peuvent être « demandeur » 
Durée de l’action :  de 24 à 36 mois

Enveloppe financière totale disponible : au moins 600 000 EUR  

Montant minimal de la subvention UE : 50 000 EUR

Montant maximal de la subvention UE : 250 000 EUR

Pourcentage du cofinancement : 

Le financement de l’UE s’élèvera au maximum à 95 % du total estimé des coûts éligibles de l’action 

Les demandeurs devront soumettre leur note succincte au plus tard le 15 novembre 2012  (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs)

Dans un second temps, les demandeurs dont les projets ont été sélectionnés devront remettre leur dossier complet (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs et leurs partenaires)

Pour une information complète, nous vous invitons vivement à lire les lignes directrices de cet appel. 

Cités Unies France reste à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire.
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